Monsieur Martin HIRSCH 

Haut Commissaire aux Solidarités 

Actives contre la pauvreté

59 Avenue de Ségur 

75345 Paris cedex 07

La Présidente 
Paris, le 18 décembre 2007

Monsieur le Haut Commissaire,

Le 29 novembre dernier, lors d’une réunion plénière organisée par le CNIAE, une baisse de 12% du volume global des contrats aidés a été annoncée pour 2008. Madame Lagarde, Ministre de l’économie, des finances et de l’emploi a toutefois insisté sur l’importance du parcours en insertion et de la formation professionnelle mais aussi de contrats dans la durée. 

La Fnars a réclamé des précisions: 

- sur la durée des contrats et les taux d'engagement

- sur l’existence de mesures spécifiques en faveur des 18-25 ans ainsi que pour les personnes les plus éloignées de l'emploi, qui constituent la spécificité du public des ACI notamment

- sur la réforme du service public de l'emploi

- sur l’hypothèse de mettre en place un contrat unique d’insertion

et a enfin insisté sur la plus-value des réseaux IAE dans l’accompagnement social et professionnel des publics en difficulté. .

 

A l’heure actuelle, les réseaux IAE rencontrent les DRTEFP sur le renouvellement des contrats en cours, les prévisions 2008 en région et la contribution des branches en matière de formation. Le Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Emploi a insisté pour que les «négociations» en cours dans les régions soient relayées au niveau national lors d’une prochaine réunion courant janvier avec les têtes de réseaux IAE.

Dans plusieurs régions, les DRTEFP annoncent une diminution de 25% à 50% (en Limousin) des contrats aidés en 2008 (cf ci-joint la lettre reçue par la DRTEFP des Pays de la Loire). Nous constatons d’ailleurs à cet égard une absence totale d’homogénéité territoriale dans la gestion et le pilotage des contrats aidés. 
Le grenelle de l’insertion, dont les groupes de travail démarrent cette semaine, a notamment pour ambition d’évaluer le dispositif d’insertion tel qu’il existe aujourd’hui. 

Nous ne comprenons pas qu’avant même que cette évaluation ait commencé, des décisions soient prises qui remettent gravement en cause l’avenir des structures de l’IAE. 

Nous avons déjà dit que nous étions prêts à envisager avec vous toute action qui permettrait de mieux évaluer l’impact social et économique de ces contrats sur le parcours des personnes concernées et sur le territoire sur lequel les associations sont implantées. 

Cette décision de baisse qui paraît anticiper les résultats d’une évaluation qui n’a pas eu lieu augure mal du climat de confiance dans lequel nous souhaitons que se tienne le Grenelle de l’Insertion. 
C’est pourquoi nous demandons que cette décision de baisse annoncée des contrats aidés en 2008 soit immédiatement suspendue.
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Haut Commissaire, l’expression de notre considération distinguée.

Nicole MAESTRACCI

Copie à Madame Christine Lagarde, Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Emploi 

